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PRÉFACE DES ÉDITEURS. 



pr^srnt opiTsrulc a rtt- publié en trois articles dâOâ la Dém»' 
trcUie pacifique, l 'idée mère, qui en fait Tobjet, est évidemment 
dans la ligne du principe radical de la Liberté ÎDdividueiiè et de ia 
Souverainet«i populaire. Pour tous ceui qui ne s'en Uenneiit pas 
aux préoccupations des néeenités plus ou moins itéoMnitréet, tfe 
ee qu'on «it convenu d'appeler ta Prâtiquê éuu noo loeiéltfo im-: 
parfaitea et vicieuses, le prineipe niéoie do h IdgishtioB diioeW 
par Je peuple ne peut pis faire rokjct d'uue diseuakion. 

Il est cikir que Liberté et Souveraineid pepulaire ne geront que 
de vaita nota tant que le Peuple pourra être encbalné par des lois 
émanées d'un pouvoir extérieur lui, de quelque source d'ailleur* 
que ce pouvoir procède, droitdivio, élecUoa censitaire ou suffrage 
universel. 

Le principe une lor» admis, la qut siion d'exécution reste tout 
entière, et sur ce terrain le nombre est encore grand de ceux qui. 
tout en confessant la justice, se retraoclieni derfièralet Empois** 
bUUés pour ne paaaortir de rofMère doa ioiquitda. Quant à noua 
qui baïaiia sur notre feruie cfoyaaoe en Dieu cette maxime abao- 

«M, noua nedbua laiaseruna jamaia arrêter par une Un de non» 
recevoir de cette espèce. D'ailleurs, Thistoire de toutes les scien- 
ces, de tous les arU est la pour constater que Vimposiibilité n'a 
jamais été un obstacle pour le génie humain tant quM ne s'agit 
pas de sortir des Inis nalurellcH Or ici tî s'açjit, au contraire, de 
ia réalisation d'un principe uk uiitentaiilr, noun dirions même in- 
discutable, quand on t>e place, arm«f de »<i nuaon, en face d«a faits 
éternels et au-de&su» des faits contingent». Nous ne pouviooa donc 
pas hésiter à accueillir l*idée Juste qui non» était offerte, aauf plue 
tard â tenir compte de réiatdea éMmenta aoeîaux pour Jus» dana 
quelle meauit U convenait d*^pUquer cette Idée aqs aociétéi ac- 
luellf a «ft leMral^ et i la «wi^ié francaii|e eu pur^lifr. 



■ 

Tontei tel réUfitf oni f|ue noQt wtm faites dani et leiiâ depuis 
W nd<0 est. produite «9tiscoDdtii«eiK k poywr ^o* DoiMCuIe- 
jneiit son application est potsible, mais qu'elle est d'absolut né» 
eesiiléy si l'on veut fermer enOti d*ime manière délinitive l'ère 

des révolutions violentes; car il y aur.t révolutions lanf que 
des usurpations se produiront, t t l;i Ugislalion directe par ie 
Peuple, c'e^t-à-di^e la souveruinete rti lit du Peuple universel 
Bùseenacliooy au/4 umUt puiitsaoce de rendre les u^urpaUfl^un- 
possiblea. 

. R^iM «onnMi pleln^eat eonfirinés dans eette nanière de vaîr 
p|r le fenarqnabla trmit de Mtre aipl Goesidenet» dent we 
i^nde psfUe a d^à dié puUlée dans la DimomUk j^aciMnn^ el 
^ noQs tessroesi a di\li dissipé les douteeek les liésiuiieas i*m 
gHHsd eepjk» de déeioerates. 

An surplus, ta question e&t aujourd'hui nettement posée dcTSift 
teup. fUe est digne de la discusiiion la plus approfondie, et Dieu 
veuille qu'elle soit coroplctemeni élucidée avant que de naeveUei 
eiisef gouvemesuiQtaks vi«:imeetÀ se predui/e* 

fie temioant cette courte prdface, neus reprodoiniis les deux 
épigraphes doBt noue avoiis Mt précéder le travail de H. Wt- 
ài^liaiiieos 

;«UsDiiveraiield ne peut être représentée parla nêneisiaBB 
« qe*«Ue ee peut éiie aliénée* Les députés du peuple ne penieat 
• être qne aee eomittissalres. Tente lui qne le peuple en petsennp 
«n^paaiatiléeertnnUei* * 

. • S^l TOUS youles soustraire le grand nombre a l'oppression du 
m petit nombre» cbereliét |*art de eoiperar 1# graod nombre et de 
m loi denner nnepnirsafMf aeHoê qui ne soltittnwis déléguée, 9 

Fnpnmn. . 

âU|re Bureau*— Déoeecibre iSSOb 
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la rëvoriitîo» «nropëemie, oomme ftiif, « 

succombé. Dans tous les pays où elle avait 
éclaté, la réaction règne par la prison, h 
aabrQ et Tmih Et pourtant imm r4volo* 

liû» n'avait ùié pluii universejleiueiu accla- 
mée ; jamais leç masses n'avaient montré au- 
tant dedévouement^aiitfiii t de xèleS Le$forçe9 
immensesquela dén^ocratieamisesen ligue 
dans tous Ieî> pays ont été partout vaiucuesi 
p;ir4out les démocrates sont pourvu ivis^ tr^f 
quéa ^ e% In^ntàx ils oe trouveront, plus en 
Europe un coin ûù ils puisfeqt réOéchir 

traimuiUemeut sur Ja cauie de tant de malr 
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heurs, de tant, de déceptions. C'est en effet 
un spectacle digne de réflexion que celte 

défaite infligée h la parïie vivace dos nations 
par la partie mourante, à Tarmée de Ta venir 
par la l^ion du passé, à Tesprit invincible 
du progrès par Tobstination de la routine et 
de ritniiiobililé. 

De pareils résultats ne peuvent pas pro- 
venir de petites causes. En vain les démo- 
crates s'accusenl-ils mutuellement, à la plus 
grande joie de la réaction ; les individus 
peuvent avoir commis d/es fautes, mais le 
grand mouvement de 1818 n*a pas manqué 
par suite de pareilles misères. Il y a uni» 
cause plus protonde de nos malheurs, et cette 
cause c'est Tabsence complète de tonte idée 
gouvernementale dans la démocratie euro- 
péenne. 

Maîtresse du champ de bataille après le 
24 février, la démocratie française était 
ricbe en idées de réforme sociale, mais on 
ne peut pas plus pauvre en idées politiques, 
ou, ce qui est la même chose, en moyens 
d'exécution. On laissait subsister Tancienne 
machine gouvernementale, inventée tout 
exprès pour faire sortir de ses rouages la 
domination de Taristocratie; c'était dësar 
|»er, {ihdî<|uer' régulièrei^#'nt rn hvmr dfi 
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ecftie aristocratie que, de cette manière, on 
cbai^feait naïvemétit de Tapplication des 

idées social isi es. 11 est vrai que l*on jeiait 
au peuple un mot d ordre, un cri de rallie- 
ment dont tont le mérite consistait à expri- 
mer clairement ce qu'on ne voulait plus. 
« Demandez la republique démocraiique et 
sociale, > disait-on aux masses; mais la défi- 
nition de cette répubiiqne -ne fut jamais 
donnée en France. La démocratie présentait 
par conséquent et présente encore un chaos 
de systèmes se combattant les uns les antres 
avec plus ou moins de violence, mais elle ne 
s'appliquait nullement h doter le pays d'un 
gouvernement qui permît de réaliser tout 
ce qu'il y a de bon et d'utile dans tontes les 
théories, ou dans une théorie quelconque. 
C'était pourtant là le côté le plus sérieux de 
la révolution. Si vous vous trompez dans les 
moyens d'application, dans la question gou^ 
vernemenlale, votre rëvoluiion sera bieiuèl 
la proie des partis du passé, eussiez-vous 
les idées les plus saines, les plus justes en 
science sociale. Mieux vaudrait, nous n'hési- 
terons pas à le dire, mieux vaudrait bien 
comprendre la nature, l'essence du gouver- 
nement démocratique, sans se soucier beau- 
coup des réformes qiie ce ^oiivçrnemeftt 



• 



4^0, dn rente ^ nécessairem^t «meaer, 
UB mol : là où il n'y a pas da moyens d'exé* 
cotion, il n'y a que le néine. Or, le gouvsr^ 

nemept représenlalif, celte pierre ^mgulaire, 
cst(9 source p^manente du règne de la 
tonrgeoisie, pouvaiMI être un moyen d*e3(é- 
culioo dans les mains de la démocratie? Ne 
devait-il pas, au contraire, faire renaître le 
fionYoir abattu, en le fortifiant encore {Mur 
rimpression que devaient nécessairemeift t 
produire toutes les impuissances manil'eS' 
lésa par la démocratie dans la question gou« 
vmementale? 

Heureusement 9 la réaction a simplifié 
cette question sans le vouloir. Elle a tra- 
vaillé avec un zèle inouï pour nous qui 
demandons, depuis les premiers jours de la 
révolution de février, Tabolilion du système 
représentatif, que nous jugeons incompa- 
tible avec la véritable démocratie. En 1848, 
les ambitieux du parti pouvaient soutenir 
les assemblées législatives avec quelque 
apparence de raison ; maintenant la néces- 
sité les rejette forcément dans notre camp et 
les rangera autour de notre drapeau, celui 
de la législation directe par tout le peuple. 
Arrière les querelles d'écolCi chefs de la 
démocratie ! Û y a un terrain où vous deves 
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Ums vous tendre la main. Formons larëo- 
|Mige qui prononcera sur vos systèmes» qui 
j pttisera, pour les appliquer, les "féTÏièsqné 

vous avez découvertes : cet aréopage, c'est 
le peuple lui-même appelé à se prononcer 
directement, sans rintermédiaire d*inier^ 
prèles trop souvent infidèles, et, soye^-en^ 
sûrs, il prononcera bien. 

. Mais avant d'ej^plîqner l'organisation de 
to législation directe, qu'il nous soit permis 

de dire par quelles raisons Ja démocratie 
doit francbement se déclarer l'adversaire 
dn système représentatif. . Nous serons 
courts, puisque les événements des der- 
nières années nous permettent de l'être. 

i . Le système représentatif est un reste de 

rancienne féodalité, reste qui aurait dû 
tomber déjà sous les coups de la première 
révolution française. Il avait sa raison 
d élre, lorsque la société était un composé de 
corporations de toutes espèces, donnant à 
lenrs députés nn mandat déiermmé : il n*A 
plos cette raison d'être, depuis que les cor* 
poratioDS ont disparu. Avec Tesprit 
inpyen 4ge, avec la caus^, le peuple enrait 
écsrter l'flbt* \ 



2. Il est absurde de vouloir Jane repré- 
senter uue chose par ce qui lui est diainétra- 
lement opposé : le noir par le bianc, fmtéréi 
générai 4fun peyple par un intérêt particuiier qui 

est son contraire. 

3. La représentation nationale est une fie** 

tion, rien qu'une fiction. F^e déléf?ué ne 
représente que lui-même, puisqu li vote selon 
sa propre volonté et non selon la volonté 
de ses mandataires. Il pent dire oui quand 
ceux-ci diraient non. et il le fer^ dans la 
plupart des cas. La représentation n'existe 
donc pas, à moins que Ton ne veuille nom- 
mer ainsi Faction de heurier continuelle- 
ment l intérêt et l'opinion de ceux que Ton 
est censé représenter. Quelle preuve plus 
éclatante de cette vérité pourrions^nous 
citer que l'aboli lion du droit de suffrage de 
trois miliious de Français par un coup d'au- 
torité de ceux-là même dont le pouvoir 
législatif est sorti de ces suffrages? 

4. Y eût-il représentation véritable par 
quelque phénix introuvable de député, la 
majorité des électeurs du pays ne serait 
jamais représentée, et la moi lié à peu près 
des électeurs victorieux se trouverait dans 
le même cas par le fractionnement des 
assemblées en majorité et en opposition. 
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5, Danft l6â éiéefîons), rintrigant « r^yan» 
lâ^é snr l'honnête homnfie, parce qu'il ne 
reculera pas devant urip foule (ie moyens 
qu'an candidat honorable dédaigne ; l'igno- 
rant a Tayantage snr Thomnie ôé talent, 
pnrce qiio les trois quaris des électeurs vote- 
ront toujours et devront toujours voter sans 
connaître et sans pouvoir juger le candidat. 
D^aitleurs, dans ce système de gouyeme* 
ment si uieiKsouger, réieciion el]e-iiiême est 
encore une fiction absurde. Ou vous deman- 
dez que l'électeur dépose son vote d'après 
sa conviction personnelle, d'après la con- 
naissance qu'il a du talent, de la probité et 
d^s opinions du candidat, et alors voua 

' demandez Timpossible ; ou vous voulez que 
l'électeur vole pour un candidat désigné par 
un comité étecioraly et alors vous navez 
plus d'élection, vous n'avez qu'une nomina-» 
tion opérée par une petite coterie, dominée 
encore, quant à elle, par l'envie et 1 intérêt 
personnel. Aussi l'histoire prou ve-t-elle que 
dans chaque assemblée les cinq sixi^es des 
députés sont des esprits fort médiocres. 

6. Dans l'assemblée même, beaucoup de 
personnes honorables changeront de carac- 
tère ; rboniiête homme y reniera le plus 
aouyent ses convictions. 11 y a d^s sensa-. 
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lions auxquelles il ne iaut pas exposer les 
bammes, sotHspeiae ckr les voir saoopmbtfb 
L'oae de ces. sensations^ c'est le poiiToird^ 

s'élever, de s enrichir, soi et sa lamilio, de 
tyranniser enfin ses semblablesi sans encou- 
rir une responsabilité quelconque. De là des 
apostasie» continuelles et l'impossibilité de • 
créer jamais une majorité bienveillante. 
Dana ses articles intitulés : Guerre à VapoitOf 
$k, H. Emile de Girardin a suffisamment 
édiiié le public sur ce chapitre. 

7* La crainte de ne plus être réélu est 
sans influence su^ la conduite du ntauvaia 

représentant. Plus il viole son mandat, pîus 
il aura la certitude d'être envoyé encore à la ^ 
<5llàmbré, ne fût-»ce que par quelque bott^ 
pourri h la disposition du gouvernement. 
Atissî les plus détestables députés font-ils ht 
plus k>ngne carrière législative ; ils stifvi-» 
tèÊtt à la chute de toils les l^glmés. Lës 
exemples ne seraient pas diflBciles à eitëf, 
oti n'aurait que le choix dans une multitUâë 
de mmé prc^pres. 

8. Sous la domination de la même loi 
électorale, chaque assemblée qui arrive doit 
Mfé nécessai^enietit ptus Mauvaise encdfë 

que celle qui l'a précédée. L'Assemblée légis- 
lative devait pj^ijkier la Constituante dans le 
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mAl, 6i lès éiecUons faites au coïkiménGeiiieftt 
dé i^êttè iÊmée ne poiltftient produire qa^iliié 

pètte pour le socialisme. €e qui contribue 
encore à ce résultat malheureux, ce sont te 
déeônrageinént et lad calculs du t>artl àétàfh 
cffMqite.#j'<yâtrtef* sait que le yote dôdtié 1 
tel ou tel candidat, que lâ nomiiiàtion ttïêffle 
de ce candidat ne peut guère influer sur ia 
Ûffeé &e6 punis dâiis FaSseïnblëe/ et qné lès 

inconvénietlts qui, gfàce aux tracasseries 
de la police, peuvent sortir pour lui de ce' 
y^t^f ne sôiit ufillément {nroportiomiéls à 
l'aTttlitage qil'it espèï*e^ obtenir pit lîtfê 
bonne élection dans son département. Par 
conséquent il s'abstient, surtout dans les 
petites vill^, Fatitorîté t fœil sur ton», 
connaît ehMffie ëleetèuif par éôxï noni. 

9. Les assemblées législatives sont l'incar^ 
nâtioti de riticapàcitë ainsi que de la mau- 
vàfse volonté, et sous le rapport législatif 
et sous le rapport politique. En iégisiationi 
elles commettent continuellement dés atlen- 

« 

tats eontj*e les libertés des [x uples ou elles 
livrent les deniers du pauvre aux spécula- 
teurs: en politique, c'est pis encore, si cela 
e^t possible. . On attaque partout le bon droit 
des nations en se vendant au despotisme. 
Ën moins de trente ans, la France a lait, 



1^ 

sous Louis XVf 11, riiit«rvention en i«pa^ 

en faveur de Ferdiiiaiicl Vili j .sous Louis- 
Philippe, elle a intervenu pour dona Maria 
dans le Portugal, elle a menacé la Suisse à 
différentes reprises; sous la République, 
eu lin, elle a restauré Fabsululisni^des pré- 
ires dans les Êtats-Kouiains. 

S'il est vrai que Je système représentatil 
porte en lui le germe de la mort; s'il est 
vrai qu'il s*est suicidé lui-méoie en France, 
par quelle autre forme de gouvernement 
dûii-on le i euipîacer ? La démocratie irait- 
elle, en arrière avec M. Émiie de Girardin, 
qui, rejetant comme nous les assemblées 
législatives, tente vainement de réédifier le 
ministère fori et absolu des Richelieu, des 
Mazai'in? Non, mille fois non ! la démocratie, 
restant fidèle à ses principes, ira en avant, 
et le premier pas en avant et en dehors du 
système représentatif, c'est la légisiaiion 
directe par tout le peuple ; nous défions le 
monde entier de nous prouver le contraire 
avec la moindre apparence de logique ou de 
bon sens. La législation directe, c est ie seul 
gouvernement digne d*une nation éclairée, 
lé seul par lequel le dogme de la souverain 
nelé du peuple devient une vérité. 
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Avant d'exposer de quelle manière on peui 
organiser la législation directe, nous nous 
permettons encore quelques réflexions sur la 
marche de la liberté et du despotisme dans le 

monde. 

L*hnmanité, en naissant, est parfaitement 

libre j 1 homme ne reconnaît aucun maîlre, 
aucan juge. Peu à peu les sociétés se forment, 
mais c'est sous condition que tous les ci- 
toyens exerceront une égale influence dans la 
tixalion des règlements ou des lois qui doi- 
vent régir la nouvelle société. C'est la légis- 
lation directe dans toute sa pureté, quoi- 
qu'elle ne soit qu'imparfaitement organisée, 
' a cause de Tignorauce du temps. Le petit 
nombre des citoyens dans les sociétés nais- 
santes permet, d'ailleurs, de convoquer tout 
le peuple sur la place publique, pour délibé- 
rer sur les ailaires communes. Ce système 
de législation, qui s*est conservé en partie 
dans quelques cantons de la Suisse, a existé 
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avec plus ou moins de perfection chez tous 
les peuples primitifs; rhîstoireen fait preuve 

•chaque fois qu'elle a pu décrire les insti lu- 
ttons d'unesociëté jeune et peu avancée. Nous 
trouvons la législation directe chez les Juifs; 

nous la rencontrons, mais dcgénérée, mais 
mourante, chez les peuplades de la Grèce et de 

l'i^l??» ?Sr ^ P^^^Wièf? existencfi^çsqçelles 
nous u^avons pa$ de renseignements cer- 
tains. Enretranchan|, de rhisloiredeRpme la 
fybie avérée des rois, ei^ étudi^ul les insLitu- 
tions de l'époque où Ton commençait à écrire 
les annales de la République, en réfléchis- 
sant sur ce que devaient être ces institutions 
lorsque l'aristocratie , moins puissante , 
moins riche, ne les avait pas encore faussées, 
on aboutit infailliblement à la conclusion 
que Kouie a été aussi bien régie par la légis- 
lation directe que Ta été toute la Germanie. 
Relativement à ce dernier pays, les histo- 
riens ont été plus heureux, la ils ont pu 
pemdre les mœurs de peuples chez lesquels 
ia liberté n'avait presque pas encore été en- 
tamée. Aussi nous disent-ils que chez les 
Germains les affaires publiques étaient dis- 
cutées, rég|lées, jugées par tous les membres 
de la société , sans exception ; et, chose cu- 
rieuse, c'est ce peuple si divisé, njais lil>re- 
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meniconsiitué« qui, seul de (joutes les nations 
de 1 univers , a sp r^si3tQr la ^omimilioii 
romainp et jaiqcomplir la cl^i^e de h rejpe <|i| • 
Q^onde. 

Mais s'il est liofs de donte que la légisU- 

lion directe a existé presque partout, il est 
certain aussi qu'elle ne pouvait pas être upe 
in^tUntipii durable à une éfqq^e où fpute 
oonnaissaupe et topte richesse acquise ëta- 
blissaient une différence fot ïiiidable dans la 
position des citoyeps, en procurant à ceux 
qi|i les possédaient une puissance ei^traof di- 
naire. Peu à peu. les riches du temps, jetant 
les fondements du règne de rarislocratie, en- 
levaient au peuple Fexercice de son droit <|e 
prendre part à la législation. Comme à 
nés, à Rome, ïU créaient un état de cjjose^ 
qui ressefnblait un peu ^ ce que nouç 
yoyons se passer dans le gouvemement de la 
JRépyablique française. Il y aTait exploitatiofi 
de tous par un petit nombre do famille{>. 
L'inégalité dans la posi^e^^ion des richesses 
et surtout des luniières augipei^tant^ \% 
proportion dans Texercice des droits politi- 
ques ne faisait que grandir. Çientùt un seul, 
plus ptiissant que tous les autres, s'élève sqf 
les ruines de la liberté de tous; c'est le de^ 
potispie monarcbitjue, gui, à son tour, çst 
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obligé de morceler ses empires en favettt* de 
ceurqa'il a rendus grands, pour opprimer 
*kb peuples. L*apogée du despotisme et de la 
tyrannie, la féodaliië, est arrivée; on ne voit 
que des serfs nus, affamé, dégradés, et des 
matires couverts de fer, guerroyants et fes- 
toyanls. 

Tout à coup le génie de Thumanîté se ré^ 

veille de son long sommeil; ce que l'igno- 
rance a perdu, la science est appelée à le re- 
conquérir. Deux grands hommes inventent, 
Fun, la poudre à canon, l'autre, Fimprime- 
rie. Par la première invention, les châteaux 
de la féodalité, exposés au boulet du prince 
et du bourgeois, se trouvent désarmés; par 
la seconde, les connaissances, jusque-là mo- 
nopole du riche, s'étendent rapidement, et, 
pénétrant dans les couches inférieures de la 
société, elles deviennent une arme offensive 
contre l'oppression. Depuis ce luomenl, la 
marche .descendante de la tyrannie, la mar- 
che ascendante de la liberté commencent. La 
féodalité s*incline forcément sons la royauté 
absolue, parce que celle-ci est un progrès 
sur celle-là. A peine établie, la royauté abso* 
lue est elle-même battue en brèc he, vaincue 
et renversée, pour être remplacée, d aLord 
par la monarchie constitutionnelle, et en* 
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suite par la république représentative ou 

bourgeoise que i année 1848 a établie en 
France. Arrivé n ce point, Tesprit de liberté 
désarmera-t-il? Nous disons non de toute la 
force de notre Gonirictîon. Tout'ce que nous 
voyons se passer sous nos yeux ne Tindique- 
rait-ii pas, nous aurions néanmoins la cer- 
titude que la destinée de Tbomme doit s*ac- 
complii , que la liberté arrivera à son point 
de départ, qu'à son tour le règne de la bour- 
geoisie, dont le système représentatif est la 
suprême expression, sera suivi parla légis- ' 
la lion directe qui est la iorme dans laquelle 
se m G II le le règne de tous. 

M. Thiers, au reste, paraît Tavoir bien 
compris, si Ton en juge par les paroles sui- 
vantes qu'il a prononcées à la tribune de 
r Assemblée législative : 

«Pourquoi ne pas nous respecter les uns 
les autres, dit-il, pour l'intérêt du gouver- 
nement représentatif qui court dêê dangen très 
grands^ et fen atteste le ciel et mon pays, 
non pas par ma faute, non pas. par des excès 
que nous aurions commis. > 

Ce n'étaient pas des phrases bnnales que 
ces paroles de M. Thiers ; c'était Taveu dou- 
loureux d*nn homme d*£tat qui sent le sol 
s'échapper sons ses pieds. Et comme pour. 
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ne ïàis&^t aucun doute âtit* sa pensée intuiiey 
il reprend encôré avec plus de soieflDîté : 

« Je vous le rëpète : pour l'honneur du 
pays, dans T intérêt de ce gouvernement re- 
présentatif qni doit nous être cher aussi, ne 
dohnons [pas desi arguments à ceux qui di- 
sent que c'est un gouvernement indécent, 
qui abaisse les n^œurs du pays, qui rend ses 
affaires impossibles; respectons-nous les uns 
les autres; qu'on puisse monter ici, s'en- 
tendre, se combattre, sans s'oiTenser» sans 
perdre les belles mœurs de notre pays; 
' proavons qu'on peut discuter les adaireâ uti- 
lement, sérieusement. » 

Et quels sont les périls que M. Thiers voit 

poindre à Thorizon politique ? Est-ce un coup 
d*£lat de laulorité qui, selon lui, menace le 
régime représentatif? Non ; il va yoos éclai- 
rer sur ce pdint, car il ajoute : 

«Prouvons tout cela. Cela vaut mieux, eu- 
lendez-TOus^ que toutes les résistances que 

vous pouvez préparer à je ne sais quel évé- 
nement obscur de Tavenir. » 

finedre nhe fois, quel est donc l'ennèmî 
que Hi Tblers voit avec terreur s'avancer 
contre ôe fOttYernemènt de ooterie <|u'il aime 
arec tant de chaleur? Cet ennemi^ e'eét la 
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démocratie, cest le peuple, rëdairiànt son 
droit de prendre directement part à la légis- 
lation. 

Mainténant, il est teiàp& de tticnitféÉ^ coifi- 

aienl la légiblaliuii directe peut être orga* 
iiisée. 

Le peuple divisé eh sétstidâs dë inillè 
clioyenà chacune. Cétte division est possi- 
ble, puisque deux fois déjà elle a été établie 
en Prnsse en quelques jours et aveb tfHè 
exactitude rigoUreiise pour les élections de 
la Coûslituaute de 1848 et des deux cham- 
bres convoquées au commenoem^t de Tan* 
liée 1849. 

Chaque â^tion s'assemble éàtï& Itti locàl 
propre à cet usage, école, hétel de tillè éb 

salle publique. 

Elle nommé son préHdènt cjttl dirigé les 
débats de la manière dont il sera parlé ci- 
àprès. 

Chaque citoyen peut prendre la parole 
fians les discussions, par cdnsé(|uent toutes 
iès inteiligénces sont au service àe iâ patrie. 

la discussion close, chaque citoyen émet- 
tra fiion vote. Après le dépouillement du 
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scrutin, le président de la section lait trans- 
metlre au maire de la commune le chiffre 
des votes pour et contre. Le maire fait le 
relevé des votes de toutes les sections de la 
commune, el on communique le résultat a 
radministration supérieure qui, en opérant 
de la même manière pour son district, fait 
parvenir le chiffre des votes pour et contre 
au préposé du département. Ce dernier 
transmet le résultat du dépouillement au 
ministère qui fait l'addition pour le pays 
entier. 

Cette opération est simple et ne demande 

que peu de travail et peu de t<Mnps; elle fera 
connaître exactement combien de citoyens 
ont approuvé et combien ont repoussé telle 
ou telle mesure. La majorité décide de Ta* 
doption ou du rejet. 

Voici les règles générales pour les débats : 
Le président dirige les discussions. Il ne sera 
pas fait de projets de lois, la seule initiative 
du ministère élu par le peuple entier pour 
un certain temps consiste à déterminer que 
tel ou tel jour, dans toutes les sections du 
pays, auront lieu les délibérations concer- 
nant la loi sur tel ou tel objet. Dès qu*un 
lœrtain nombre d^ citoj|fens demande une 
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nouvelle loi sur une matière quelconque ou 

la réforme d'une loi ancienne, le minîsière 
est obligé (l'inviter le peuple, dans un délai 
prescrit» à faire acte de souveraineté et de 
législation. Ce n'est qu'en affaires de politi- 
que extérieure que le uiiiiislère poin ra sou- 
mettre aux délibéralions du peuple des pro- 
positions qui ne lui auront pas été indiquées 
par le nombre de citoyens que la loi aura 
fixé. . 

La loi sortira d'une manière organique des 
discussions mêmes. Pour amener ce résul- 
tat, le président ouvrir:! d abord le débat sur 
le principe; il descendra ensuite d'une ma- 
nière toute naturelle aux questions subor- 
données. 

l]n exemple expliquera suffisamment com- 
bien il est facile de diriger les délibérations 

et d'en faire sortir toutes les données néces- 
saires à la composition de la loi. Choisissons 
un sujet qui divise la science elle-même en 
deux écoles et qui, certainement, a préoc- 
cupé fort peu le peuple : ta prescription en 
matière criminelle* L'école française et le code 
napoléonien admettent la prescription : les 
légistes prussiens la rejettent et l'ont effacée 
du projet du code pénal proposé il y a deux 
ans aux diètes provinciales de la Prusse. 
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Le président de chaque section ouVrii^ 
donc le débat sur la question de principe : 
« ï dUra-t'U prescription m matière ctithineile^ 

Les partisans dn droit prussien feront 
valoir qu'un crime est toujours un crime 

et que la stricte juslice demande qu'il soit 
puni sans égard au temps qui s'est écoulé 
depuis sa perpétration. Les amis du droit 
français parleront de l'impossibilité d'inten* 
ter un procès criminel après un certain laps 
de temps, lorsque la moitié des témoins à 
charge ou à décharge n'existeront plus et 
i^ue 1 autre moitié auia perdu la mémoire 
des choses qui doivent iaire l'objet du pro- 
cès. Les orateurs entendus, le président fait 
^focéder âtt toté ((ui décidera probablement 
que le principe de la prescription sera ad- 
mis. 

Le président passera à la première ques- 
tion subordonnée : •La preêcription e^a^-elle 
la même pour ie$ crimes, (ee délité et ie$ contraven^^ 

lions de police ? » 

11 y a discussion et vote. L'assemblée dé- 
cide que non ^ elle yèut naturellement qu* uàe 

contravention de police se prescrive plus 
vite qu'iin délits qu'un crime. 
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Le présidejQt bouineitra à rassemblée la 
seconde question subordonnée, concernant 
le temps. « jéprès quelle époque y auta-'t-it 

pre&criptioit pour les crimes? » Le débat s*en- 

gage , un orateur propose dix ans ; un 
autre huit, un troisième douze. On fait 

votçr par billet sur lequel chacun marque 
le cbilTre quil veut (aire prévaloir; les 
YOtes sont comptés et la question est dé- 
cidée. 

Le président pose la même question rela- 
tivement aux délits, et ensuite relativement 
aux contraventions de police. 

Âprès l'arrivée de toutes les données au 
ministère, une commission de rédaction 

composera un texte de loi clair et simple, 
qui aura Tavantage de ne pas admettre plu-r 
sieurs interprétations comme la plupart des 
lois préparées par nos chambres, où en gé- 
nérai on semble avoir constamment pour but 
de favoriser le penchant des hommes de loi 
pour réquivoque. 

Nous évitons de nous étendre plus lon- 
guement sur Torganisalion de la législation 
directe. Dans une matière pareUle , il faut, 
selon nous , indiquer à grands traits ce qui 
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résulte immédiatement, absolument, du 
principe qtie Ton produit et laisser à Técart 
tous les détails qui sont susceptibles de plu- 
sieurs solutions (iiiTtTenles. 
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Toutes les objections que Ton fera contre 

la législation directe peuvent se ranger en 
trois catégories. On peut soutenir : 

1. Que le peuple n'est pas assez éclairé 
pour faire tui*méuie les lois auxquelles il 
veut obéir ; 

2. Que le temps lui manque, le prolétaire 
devant travailler pour vivre au Heu de perdre 
ses journées dans les sections; 

3. Que la législation directe n'est pas 
ridéal de ia liberté. 

Nous allons examiner successivement ces 
trois points. 

I. Bst-il vr&i ^ le peuple ne loit pes aiseï éelairé pour 
le créer luî-méme une bonne l^îeUlion? 

C'est la même objection que ia noblesse 
opposait à la bourgeoisie avant, la première 
révolution > et peut-être avec plus de jus- 
tesse. De toutes les classes de la société , 
c'est sans aucun doute la bourgeoisie (nous 
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parious (le )a bourgeoisie qui n a pas ie sen- 
timent démocratique et qui se sépare du 
peuple), qui prouve qu'elle est le plus com- 
plètement incapable de dii iger FËtat. L'an- 
cienne noblesse a montré qu'elle savait con- 
duire le gouvernail du pays dans ses rela- 
tions avec l'extérieur , ses moyens étaient 
proportionnes à son but. Quant au peuple, 
il comprend nu moins et cherche à créer 
une société meilleure que celle qui existe ; 
la bourgeoisie d'aujourd'hui ne comprend 
pas le présent, ne pressent pas l'avenir. 
Prise comn^e dans un é(au enrre les deux 
classes au-dessus et au-dessous d*elle, res- 
sentant plus de sympatliie ]Kiur la première 
et voulant imposer une immobilité complète 
à l'autre, elle incline plutôt vers la réaction 
que vers la marche en avant, et cette réaction 
elle la lait avec maladresse et sans la moin- 
. dre dignité. En veut-on la preuve ? Qu'on 
se représente seulement ce que cette bour- 
geoisie ofïicielle a fait de lalianr», cette 
nation que la Providence a destinée à être 
le flambeau du monde, la lutriçe de Thuma- 
pîté! Que l'on juge cette bourgeoisie par ses 
dix-huit ans de règne et |)ar ses œuvras de- 
puis âeux fui§. 

>ï^i§, nous <}ira-|t-on, nou^ pp p^fl^pf ^^a^ 
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lie Tipstipct $p6ÎaI p|uiç p|i ifim^ «I^HPRPf 
de la bQprgeoisie et de Foiivrier. Ce (Jej-pier 
b'^ 1^ çQnnqmmm ^ccç§s(^irfi^ pp^f çf gçf 
i^pe boi}pe légismioii, 4b î «i»ye? TOP 
sont les connaîssimoîs qiiî fqnt les hm- 

j\^s lois! Détrompez -voqs. Pour faire de^s 
Jpjs jpsleç <Qt. il faut surtout du ^on 

§6p9 , ^ bpp ç^ns ^cial qpe vicie trop «oRr 
»vent ^Ile éducation pleine die préjugés mef- 
cantiies et trempée d'agiotage î jlfçàutenfip 
de la bonne |6i. 

La bonne foi en législation est incompa- 
tible avec l'intérêt particulier ; ce dernier §f 
réfléchit dans toutes les lois qui ^ortçpt 
sein d'une corporation de législateurs, cbain- 
breoa conseil d'Etat » quelque nom qu'elle 

puisse porter. Je ne nie pas que rélude ne 
soit d'un grand secofirs dans les travaux de 
législation, mais uniquemeiit lorsque l'étude 
est restée libre de toute influence de r}n- 
tërét personnel , et. c'est si rare que des 
dupes seules peuvent se mettre à la rech^^r* 
cbe de ce genre d'bommes doués de scieiice 
et de désintéressement. 

La bourgeoisie q'est qu'un parti ^ et cha- 
que parti, encore plus peut-être qu*un par- 
ticulier n'oserait le faire, spit avauL tout les 
impulsions de l'égoisme : l'pçca^iQn le fajt 
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infailliblement exploiiânt. Aussi un esprit 

perspicace aurail-il pu apercevoir d'avance 
les fruits que le système représentatif devait 
nécessairement porter. Où est le grand 
œuvre de législation que les chambres ont 
créé depuis 1815? Le budget a plus que 
doublé ; Tarmée a été augmentée au milieu 
de la paix; on a fabriqué par douzaines des 
lois de compression, des luis d'agiotage;* 
mais rien de noble, de beau , de durable n'a 
été produit. Ëi, comme pour nous prouver 
la vanité des espérances que l'on fondait sur 
le système, la destinée a voulu inaugurer en 
France dilTérents modes de représentation , 
et pourtant les différentes assemblées ont 
moiuré la même incapacité, le même mau- 
vais vouloir, la même slenltié. Est-il éton- 
nant , après cela , que les plus ardents par- 
tisans du système eux-mêmes en désespè- 
rent au fond du cœur, et que n'osant pro- 
noncer ce noble aveil : « Nous ne savons 
rien faire, » ils nous jettent ces paroles dé' 
solantes, mais heureusement fausses : « Il 
n'y a plus rien à faire? » 

On croit généralement qu*il faut un con- 
cours de vastes connaissances pour remplir 
dignement la lâche du législateur, et que 
ces connaissances ne se trouvent pas dans 
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fes rangs du peuple» Rectifions d'abord ia 
plus grande des deu& erreurs qui se ren- 
contrent dans cette assertion pourtant si 
courie. Nous l'avons déjà fait entrevoir clai- 
remei\t dans cet écrit; c'est i intérêt des lé- 
gislateurs qui détermine l'esprit des lois, et 
non la science ou le savoir. Le savoir les ré- 
dige seulement, et oncore, par la suggestion 
de i'iutérét, les rëdige-t-il sciemment aussi 
mal que le contrôle des masses le permet. 
' N'est-ce pas là l'histoire de tous les produits 
sortis des ateliers inicTessesoù se fabriquent 
les instruments destinés à frapper le peuple? 
La législation directe met fin à cette indus- 
trie dégradante. Elle ne détrône pas T intérêt 
particulier; elle s'en sert d'une manière ra- 
tionnelle. Écoutant tous les intérêts privés 
sans exception par les votes de tout le peu- 
ple , formant une majorité décisive de tous 
ces intérêts, elle parvient à faire ressortir 
et prédominer par cette majorité Tintérét 
général. 

liais admettons que ia science ait nécessai- 
rement sa part d'action dans la création de 
toute oeuvre législative. Dans ce cas, nous de- 
mandons si c'est bien le système représenta- 
tif,— leseol systèmegonvememental quel'on 
puisse opposer sérieusement à la législation 

s 
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directe, — si c'est bien ce système qui charge 
lés bomines éclairés du soin de faire leil 
lois? Certainement non! Cbacun sait que 
dans chaque assemblée législative ie lalent 
doit se courber sous Tioimense majorité des . 
inediocritës dévouées au culte de tout ce qui 
est petit , mesquin. 

Et le peuple serait-il par hasard l'uni ver- 
salîté des citoyens , moins les hommes éclai- 
rés? C'est, an contraire, la législation di- 
recte qui peut se vanter d'utiliser tous les 
talents ; c'est elle qui leur accorde dans les 
sections cette influence à laquelle toute su- 
périorité a droit, pendant que sous le sys- 
tème actuel mille hautes intelligences s'é- 
teîgnent sans avoir trouvé, dans le courant 
de toute nue longue vie, l'occasion si ardèili*- 
ment di'sircc de conii ibuer activement au 
bonheur de l'humanité. A-t-on déjà réfléchi 
quelles lumières jailliraient d'une discussion 
à laquelle prendraient part toutes les c apa- 
cilés d une ville telle que Paris, d un pays 
tel que la France t Aussi les masses ont-elles 
une manière Inimitable de trêndiei^ lltt 
grandes questions législatives selon lè fcon 
sens , ou, ce qui est la même chose, «eJon la 
justice éternelle, naturelle, avec iaqneiiè 
Ifwr intérêt est et sera toujours d'accord , 
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pendant que ce bon sens, cet esprit de justice 
ne se révèlent que bien raremènt chea les 
prétendus représentants que, outre T intérêt 
déclasse, l'orgueil et les préjuges aveugle- 
ront toujours. Qui ne sait avec quelle intel- 
ligente spontanéité les masses résolveiit des 
questions i[ui occupent durant des siècles 
Tesprit ergoteur des classes supérieure^t 
tout en restant étemellemqnt indécises? 
* Comment voulez-vous , nous disait un de 
nos adversaires, homme de lettres, dans 
nne discussion publique sur la iégtsialiolii 
directe ; comment voulezf-vous , par exem- 
ple, que le peuple décide cette grave ques- 
iion de la séparation de TÊtat et de rËglise|. 
question à laquelle nos plus célèbres savants 
n'ont pas encore donné de véritable soluf- 
tion l » Une légère rumeur d'ironie agila 
rassemblée ; un ouvrier demande la parofe. 
«Le peuple, dit-il, décidera tout simpliS^ 
ment que ceux qui veulent prier peuvent 
payer leurs prières, que la religion est une 
a^iaire privée. * 

Eu politique, cette même supériorité des 
masses sur les classes dominantes est inco»- 
tfsuble, et nous eu donnerons un exempb 
frappant; nous le choisissons de manièro 
que l'oA ne puisse j^as nous iiaire le reproche 
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de fi« vhi'sr qute des queslioiks de soluiîoïf 
facile , comme le gérait, par exemple, la 
malencoolveuse intervention dans les Ëtats 
romains qui, ccries, n'aurait pas été permise 
par le peuple fraucais, s'il avait été couâuité. 

En 1848, nous faisions partie du parlement 
révolutionnaire de Francfort, appelé par les 
Allemands Je Farparlammi, On venait de dé- 
créter la formation d'une constituante alle- 
mande, fie faire une loi (réieofion pour celle 
constituante et de fixer le jour de sa convo-' 
cation. .Cette lâche remplie, on proposait la 
prorogation du parlement, en laissant àFranc- 
fort une oominissiou tic surveillance de cin- 
quante membres. Effrayé d'une immense 
faute que la révolution allait commettre , je 
montai à la tribune. «Vous venez de créer, 
disais-je , un parlement chargé de faire une 
constitution pour toute l'Allemagne; mais, 
dans quelques jours, le roi de Prusse con- 
voquera h Berlin une constituante pour don- 
ner une constitution à une fraction de 1 Al- 
lemagne, à la Prusse; l'empereur d'Autriche, 
de son côté, fera dél ibérer une assemblée com- 
posée d'Aiieuiands, de Polonais, d'Italiens, 
sar une constitution autrichienne destinée à 
une deuxième fraction du pays. Le peuple 
allemaqd peut-il envoyer des députés avec 
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on mandat indéterminé dans toutes les dî* 
rections et hisser faire pour nn seul peuple 

diverses consi il II lions sans ensemble et ayant 
la même validité ? Prenons la décision que le 
parlement de Francfort sera la seule assem- 
blée qui puisse délibérer, ou, si tous ne vou- 
lez pas aller aussi loin, décidons au nioins 
que les assemblées déjà naissantes de Berlin 
et de Vienne ne pourront être ouvertes que 
lorsque l'assemblée de Francfort aura achevé 
sa tâche. Si vous agissez différemment, si 
vous tolérez des constituantes rivales à Ber- 
lin et à Vienne, les deux puissants monar- ' 
(jiies s'appuieroiii sui ces assemblées pour 
vous perdre, tout en invoquant votre assis- 
tance pour détruire Tautorilé de la représen- 
tation du peuple à Berlin et dans la capitulé; 
de TAulriche. » 

£h bleu ! parmi les cinq cent soixante- 
quatorze membres, du parlement, il ne se 
trouva personne pour me soutenir, personne 
)>our comprendre Timportance de ma propo- 
si^on, pourtant si simple, si. naturelle. Oai 
ne me laissa pas même le.temps:de m*éten- 
dre suffisammeni sur le danger dans lequel . 
on allait faire périi: ia,révoiution> 

Dious nous séparâmes* Le peuple, lai qui . 
ajmt! toujours qui simple. f\ clair ^ 
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comprenait ma proposition ; il l'avait com- 
prise par intuition, il Tavait faite avec moi, 
pour ainsi dire, témoins les adresses que la 
démocratie prussienne envoya à Berlin pour 
empêcher ou retarder la convocation de l'As- 
semblée prussienne. Mais le gouvernement, 
profitant habilement du péché d'omission 
commis à Francfort, s'empressa de poser un 
fait accompli, destiné à ruiner l'omnipotence 
de l'œuvre des habiles politiques du Forpar- 
lamant. L'Assemblée de Berlin siégeait avant 
la réouverture de l'église Saint-Paul; dès 
lors , l'issue de la révolution allemande ne 
pouvait plus être douteuse. 

Les classes supérieures, les spécialités, 
nous les avons vues au travail de la législa- 
tion depuis soixante siècles. Où sont-elles, 
les lois qui peuvent contenter le peuple? est- 
ce que tout n*est pas à fondre, à refaire ? Par- 
courez le dernier grand œuvre des légistes 
européens , le projet de Code pénal pour le 
royaume de Prusse. Les hommes de loi les 
plus distingues de la savante Allemagne se 
sont occupés de ce code durant dix années 
entières, et cependant il les couvre de honte 
et de mépris par toutes les indignités, toutes 
les iniquités qu'il renferme et qui ont leur 
sourcè principale dans la mauvaise volonté, 
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l'intérêt perfonoel. Le peapld, loi, «• 

trompera peut^tre quelquefois; mais à pari 
la facilité de réparer ses erreurs, doat il sea^ 
tittL )û«Hôl le poids et qu'anoone tyrâoiii0 
n'éternisera plus, il ne pourra jamais se 

tromper autant que le ferait une assemblée 
de légistes ou de citoyens quels qu'ils soient. 
Croit-on, par exemple, que le peuple le plus 
arriéré , s'il devait faire une loi d*fiérédité, 
consacrerait jamais par sou vote le droit 
d*àinesse, qui existe depuis 6,000 ans, grâce 
anx législateurs de toute espèce, et qui dé- 
puis quoique temps a regagné môme du ter- 
rain, ayant été rendu aux familles nobiliai- 
res de la province prussienne du Rhin? Croit' 
on qu6 ce peuple ne modiflerait pas même 
encore profondément les dispositions moins 
déraisonnables du Code civU £i*ançais? 

Un des plus grands avantages de la législà* 
tien directe, c'est qu'elle ramène la sciencé 
législative à son véritable point de départ; 
elle fait sortir la loi des discussions milmès, 
en faisant trancber d'abord la question de 
principe et en descendant ensuite pas à pas 
dann lè détail des questiotas subordonnées. 
Les projets de loi préparés par des commis- 
sions deviennent par bonheur impossihlé!^ 
dftill ûb êfètèmei au* lèur adsnissioft néôes 
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siterait aussi l'admission de toute proposi- 
tion tendante à les améliorer. Or, avec la 
faculté de faire des amendements, toute lé- 
gislation directe, on le comprend, ne serait 
qu'un rêve brillant, qu'une utopie. 

Pour rhoniine de bon sens, ce ne sera pas 
une des moindres raisons qui parlent en fa- 
veur de la législation par le peuple, que cette 
circonstance qu'elle n'est exécutable qu'en 
suivant la seule voie sûre, vraie, que l'on 
doive choisir pour créer de bonnes lois. Cha- 
que projet de loi, produit par une commis- 
sion quelconque, ne vaut rien par cela même 
qu'il n'est pas l'œuvre de l'esprit général, 
et qu il porte nécessairement le cachet de 
l'intérêt de ceux qui l'ont rédigé. 

On craindra peut-être que les présidents 
des sections ne sachent pas partout bien po- 
ser les questions dans Tordre exigé par la 
législation directe. Mais n'avons-nous pas la 
presse qui s'emparera de toutes les matières 
avant Tépoque fixée pour les débats, qui les 
tournera dans tous les sens, qui, en un mot, 
aidera à guider ceux qui — le cas serait rare — 
n'auraient pas le bon sens nécessaire pour 
bien poser quelques questions de principe? 
C'^st soijs Ifi législation dir*^(ïie que presse 
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commencera à remplir la plus belle partie 
de sa mission, et, comme les choses bonnes 

en elles-mêmes se sou lien neiu, se fortifient, 
la presse éclairera bien souvent le peuple- 
législateur, et la législation directe relèvera, 
moralisera la presse, dont les colonnes ne 
seront plus souillées j^ar les eHorts indus- 
triels des partis partementaires, tendant à 
s'arracher mutuellement la direction des af* 
faires. 

Beaucoup de personnes nous feront encore 
l'objection que toule discussion dans les sec- 
tions assemblées dégénèrent en tumulte, en 
désordres de tout genre. SI vous aviez suivi 
alleniivement les te unions populaires, di- 
rons-nous à ces adversaires, vous auriez eu 
Foccasiou d'observer que le peuple délilière 
avec bien plus de tranquillité, avec bien plus 
de dignité que nos assemblées législatives 
dont les écarts sont assez connus de l'Europe 
scandalisée. La raison en est facile à com- 
prendre. Le peuple ne possède pas celle va- 
nité des classes supérieures qui ne veut ja- 
mais avoir tort ^ il n'a pas une repu talion 
plus ou moins usurpée d*homme d^État, d*o« 
râleur, d'écrivain, à soutenir ou à perdre. 
Les masses écoutent généralement tous les 
avis, et toujours j'ai remarqué qu'elle^ n'i|é* 



si(M]|t pas k cuicri&er même l'orateur favori 
^ prdipier yenu qui saYait donner d# meU* 
le«r«ftrai80ii6.l>'aiUear8«1a1ëgUlatioiidifectâi 

c*eBl la mort de la personniûcalioudcs princi- 
pes législatifs et adraioistraiiffiidaDS le» boni- 
masjraBimosiiéperaonnelledeyitifParcoiiaé* 
quenti faire place à Fenthousiasme pour les 
principes et les choses mêmes , et l'enthou- 
si^mB da calte natiira a fait naîtra, da (oat 
temps, de véritables merveilles. 

Nous voici arrivés à la seconde objec- 
tion : 

Êi lié piûpU àvmï'4i H teSim éè ilirt lal^abè lé* Isill 

L^objectioD qUe nous allons combattre 
vient ordinairement de la pai l des personnes 
qui suivent fort peu là marche des sociétés 
et dé la législation qui les régit. Voyant qu'au* 
jonrd*bui les choses les plus simples dans 
Tordre moral et matériel livrent matière à 
dix lois, que nous avons des collections de 
cinquante mille, de cent Inille lois, elles ne 
comprennent pas que cela prouve unique- 
ment(|ue la législation afaitsciemment fausse 
route )àsqtt*ici,4iyant été exploitée toiyours 
par des iiouames isolés ou par des partis in- 
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tiérewës k tout embrasser pour tout faire ser- 
vir à leurs goût^ de domination ou à leur cq- 

Réduites par i intiltration successive deS 
principes de liberté et de iràternité, les iiàa- 
tières de lë^iélalion né seront gnèrë noAi- 
breuses. De|)uis des siècles déjà elles tendent 
contintielleuienl à décroître. Autrefois lÈtài 
sé ikièlait, par exempte, de toutes les ques- 
tions relf gteases ; le sa(at deS àmes né rid* 
téressait pas moins que Texistence corpo- 
relle. Aa|onrd*biiiy rinquisitipa^ la confes- 
sion , ne sont pins de son ressort, et nous 
avons indiqué plus h^iut de quelle manière ^e 
peuple accomplira plus lard la séparation 
complète de TEiatet de l'Église. Nons ponr^ 
rions cîier un grand nombre d'antres ma- 
tières qui ont éié effacées de nos codes par 
le développement des idées démocratiques , 
comme Torganisation des métiers et juran- 
des , ie règlemeût du luxe et dea jUabilie- 
ments. 

Nous ne tomberons pas dans l'exagération , 
si nous soutenons que le peuple, en délibé- 
rant deux fois par semaine dans les scciions, 
aurait à peine , âu bout de trois ànnéeè , de 
quoi reinplir éoliféilàbteâkeili lèS âëttlIH^. 
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Quoi qu'il en soit de Texactîtade pins ou 

moins grande de notre opinion à cet égard , 
il y a une raison pérempioire qui parle pour 
le.s}*stèine de la législation directe, quand il 
s*agit de la question du temps. Les assem- 
blées législatives tournent éternellement 
dans un cercle vicieux; elles entreprennent 
peu dé travaux utiles, elles n*en achèvent au- 
eun, pendant que le peuple fera au moins une 
ou deux bonnes lois par séance. 

1:^0 voulez-vous un exemple? Vous savez 
que TAsseniblée législative s'occupe depuis 
une année et plus du chemin de fer de Paris 
à Avignon. Différents projets de lois ont été 
présentés, mais rien n'a été décidé, TAssetn- 
lilée n'osant pas tenir compte, autant qu'elle 
le voudrait, de rintérèt des spéculateurs qui 
ont jeté leur dévolu sur cette belle voie de 
communication. . 

Eh bien! combien d'heures faudrait îl au 
peuple français pour résoudre les questions 
suivantes : 

l"* Y aura-t-il un chemin de fer de Paris 
à Avignon ? — Réponse : Oui. 

. T Qui bâtira un chemin de fer, l'Etat ou 

ine socjétç d actionnaires ? — R. l'Etat, 
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ijfrtuinwil l'Etal l\xécutera-f,'il / c^t ce 
en levant les sommes nécessaires pnr nrv im- 
pôt? est^eo en faisant an emprant a 8ou 
p. 100 chez les banquiers? ou enfin; est-ce en 
décrélant une énjibsion ile bons de circula- 
tion, garantis sur le chemin de fer même? — 
ii. Ën faisant une émission de bons de circu. 
lation. 

4" L'Élat op(?rera-t-iî le transport gratuit, 
ou tirera-t-il un revenu du chemin de fer? 

Si le peuple décide qu'il y aura transport 
gratuit, ramortissement des bons se fera en 
chargeant le budget ordinaire de l'État. Si, 
au coDiraire, Tavis du peuple est de faire 
payer la locomotion, il y aura lieu- de poser 
encore la question suivante : 

5** Le revenu du chemin de fer sei*a-t-il 
employé a ramortissement des bons émis 
pour la ligne, ou figurcra-t-il dans le budget 
des recettes de TËtat sans destination déter- 
minée? — R. 11 servira à raniui itssement. 

De cette manière le peuple, dans une seule 
séance, aurait fait une loi comme il n'en sor- 
tira jamais de vos assemblées législatives. Il 

aurait donné rapidement du travail à quelque 
cent mille ouvriers, sans toucher aux capi- ^ 
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nooi «t0o& tofmion que chaque Pouvoir e$i 
une tyranni^eD bèrbe et que la démocratie ne 

pourra jamais assez le neiilraliser en lui eo- 
li^vaQi. toute UûUatWe eu malièrede législa- 
tion. • • 
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